Bulletin de reinformation du vendredi 5 mai 2017 
(Extraits) 

Ephéméride 
Le 5 mai 1986, François Léotard, alors ministre de la Culture de Jacques Chirac, ordonne l’achèvement de la construction des colonnes de Buren. Ces sinistres poteaux rayés — symbole satanique s’il en est — défigurent depuis quelque 30 années ce haut lieu de l’esprit français qu’est la cour d’honneur du Palais royal. Imposée fin 85 par le socialiste Jack Lang, le projet sera dénoncé par de nombreux amoureux de la culture française, dont Claude Lévi‑Strauss, Jacques Soustelle, Henri Troyat et Michel Déon. Ces « colonnes » auront coûté 10 millions de francs de l’époque, soit 1,5 million d’euros, aux contribuables français. En dégradation accélérée, l’« œuvre » nécessite de perpétuels travaux de réfection dont les factures cumulées s’élèvent à l’heure actuelle à quelque 6 millions d’euros. Un bel exemple de gâchis UMPS avant la lettre… 
Grands sujets 
Euro : l’oligarchie contre les peuples 
A quelques jours du résultat du scrutin présidentiel, l’avenir de la monnaie unique fait débat 
Si Emmanuel Macron, faisant fi des conséquences désastreuses de la monnaie unique sur l’industrie française, je cite : « A maintenir un euro fort », Marine Le Pen est quant à elle revenue sur sa promesse d’une sortie de la zone euro dès son élection. La candidate patriote sait que l’opinion publique française n’est pas encore prête à franchir le pas d’une sortie de l’euro. Si Marine Le Pen est consciente d’être pleinement en phase avec une majorité de nos compatriotes sur de très nombreux sujets essentiels — la fin nécessaire de l’immigration, la lutte contre l’insécurité et le fondamentalisme islamique, le retour des frontières, l’instauration d’un protectionnisme intelligent, l’abandon définitif du TAFTA et du Ceta, le rôle majeur de l’Etat stratège dans la vie de la nation, etc, etc — elle sait aussi que la pédagogie est de mise au sujet de l’euro. 

Comment convaincre les Français que l’euro les mène à la ruine ? 

L’euro a déjà broyé l’Europe du sud : Grèce, Espagne, Portugal, Italie. Les acquis sociaux de ces pays ont été détruits ou sont en passe de l’être. De nombreux économistes, et non des moindres, Jacques Sapir en France ou le prix Nobel Joseph Stiglitz aux Etats‑Unis, diagnostiquent la fin inéluctable de l’euro. En cause : un taux d’intérêt unique et un taux de change externe unique pour dix‑neuf pays ayant des substrats économiques totalement différents. Deux blocages mortifères pour les économies les moins compétitives, dont la seule marge de manœuvre est une politique budgétaire qui conduit à adopter des mesures socialement répressives, la fameuse « casse sociale » préconisée de conserve par Fillon et Macron. 

C’est donc la révolte des peuples qui aura raison de la monnaie unique ? 
Une perspective terrifiante, parce qu’elle s’accompagnera de violences paroxystiques. Lors de cette campagne, Marine Le Pen fut la seule candidate à évoquer le spectre d’une « guerre civile » liée aux diktats de la technocratie européiste. Mais une prise de conscience populaire avant l’échéance finale n’est pas exclue. Comme l’affirmait Charles Maurras, il faut malgré tout parier sur l’intelligence des peuples. 

Emmanuel Macron : en marche vers un nouveau scandale Cahuzac ? 
« J'espère qu'on n'apprendra pas que vous avez un compte offshore aux Bahamas », a lancé Marine Le Pen à Emmanuel Macron, lors du débat télévisé, mercredi soir 
Une accusation que le candidat de l’oligarchie est loin de prendre à la légère. « Non, je n'ai pas de compte aux Bahamas ». « Je n'ai jamais eu de compte dans quelque paradis fiscal que ce soit » s’est vigoureusement défendu jeudi sur France Inter, le candidat d’En marche ! qui a annoncé des « poursuites judiciaires ». En lançant cette accusation, Marine Le Pen s’est une nouvelle fois interrogée sur les « zones d’ombre » de la déclaration de patrimoine d’Emmanuel Macron. Que sont en effet devenus les trois millions d’euros gagnés en 18 mois, sur les années 2011‑2012, chez Rothschild, par le banquier d’affaire, alors même que ce dernier a déclaré à la Haute autorité pour la transparence de la vie publique un patrimoine relativement modeste, par ailleurs grevé d’importantes dettes. 

Macron a répondu que la Haute autorité avait validé sa déclaration 
Un argument vite démonté par Marine Le Pen qui a fait remarquer que cette Haute autorité est présidée par un certain Jean‑Louis Nadal qui se définit, je cite : « Depuis toujours » comme « un homme de gauche », et qui s'est « engagé publiquement à plusieurs reprises à partir de 2011 en faveur du Parti socialiste ». Fin de citation. M. Nadal est par ailleurs un ami personnel de… François Hollande ! 

William Craddick, un juriste américain, a peut‑être la clé de l’énigme… 

Craddick est ce juriste et consultant international qui a révélé le scandale Silsby sur le trafic d’enfants entre Haïti et les Etats‑Unis, trafic dans lequel pourrait être impliqué le couple Clinton. William Craddick a publié avant‑hier sur Disobedient Media, site dont il est le directeur, ses observations sur les liens — éventuels — entre Emmanuel Macron et « La Providence », une société anonyme basée sur l’île de Nevis, dans les Caraïbes. Rappelons que « La Providence » est le nom de l’école privée fréquentée par le jeune Emmanuel, à Amiens, où il a fait la connaissance de son épouse, Brigitte. Selon William Craddick, la société d’Emmanuel Macron, « La Providence » donc, serait en relation d’affaires avec la « First Caribbean International Bank », une banque régulièrement citée dans les affaires d’évasion fiscale. Affaire à suivre. 
Brèves françaises 
D’Oradour au mémorial de la Shoah en passant par Brahim Bouarram : Macron remporte le grand chelem de l’antifascisme 
Le cortège des soutiens de M. Macron est désormais aussi long qu’un jour sans pain. Hier, dans un communiqué commun, le grand rabbin de France Haïm Korsia, le président du Conseil français du culte musulman Anouar Kbibech et le président de la Fédération protestante de France François Clavairoly, ont ainsi appelé leurs fidèles à voter Macron. Il faut dire que le candidat de l’oligarchie avait beaucoup mouillé sa chemise dans les jours précédents, se rendant coup sur coup à Oradour‑sur‑Glane, au mémorial de la Shoah, au mémorial des martyrs de la déportation et devant la stèle rendant hommage à Brahim Bouarram, jeté dans la Seine en 95 par des skinheads. « Monsieur Macron fait la tournée des cimetières, c’est un mauvais présage pour lui » a ironisé Jean‑Marie Le Pen. A défaut de contrer son adversaire sur le terrain des idées, le candidat du CAC40 remet en service un logiciel « antifa » usé jusqu’à la corde. 
Violences des antifas lors du défilé 1er Mai : l’un des CRS blessés dénonce les « tueurs de flics » 
Régis Debord, délégué UNSA Police, lui‑même blessé pendant le défilé syndical, témoigne sur BFMTV de la volonté délibérée des militants antifa de « tuer du flic ». Je cite : « Mon groupe a pris un cocktail Molotov dans les pieds. Il a explosé, ce sont les images qu'on a pu voir sur toutes les télévisions ». Le policier évoque ces images terribles où l’on voit un de ses camarades transformé en torche. « En face, ils envoient des cocktails Molotov de plus en plus performants, continue‑t‑il. Ce sont des armes de première catégorie. C'est pour tuer. On a des lanceurs de balle de défense de 40 mm qu'on nous a interdit d'utiliser. Nous, on aurait été bien contents de les avoir ». Et le policier de conclure : « Les collègues sont très en colère là‑dessus », fin de citation. Alors que la préfecture de police a évalué à quelque 300 le nombre des antifas présents, seule une dizaine d’entre eux ont été interpellés. Ils ont été relâchés dans la soirée. 
Emmanuel Macron : un pétainiste revendiqué sur le plateau de France 2, mercredi soir 
Le candidat d’En Marche a de nouveau reproché à Marine Le Pen d’avoir affirmé que la France n’était pas responsable de la rafle du Vel d’Hiv. Pour la candidate patriote, en effet, entre 40 et 45 la France légitime était à Londres, et non à Vichy. En affirmant la responsabilité de la France dans cet épisode dramatique, le candidat cosmopolite affirme donc, au rebours de Marine Le Pen, que la France légitime était à Vichy et non à Londres. Une conception de l’histoire totalement en phase avec celle des partisans de l’Etat français. 
Coup de filet antiterroriste sous‑médiatisé pour raisons électorales 
Une opération anti‑terroriste a été menée par la police judiciaire le 2 mai dernier au matin. Largement passée sous silence en ces temps électoraux, cette opération a débouché sur l’interpellation de cinq individus à Rouen, Roanne et Villeneuve‑d'Ascq. A Bihorel, près de Rouen, les perquisitions ont permis la saisie de pistolets 9 mm et d’armes automatiques modifiées. Les cinq interpellés, tous inconnus des services de police et de renseignement, ont entre 18 et 22 ans. Cette découverte d'armes a mené à une autre interpellation : celle du demi‑frère de l'un des trois suspects. C’est en toute légalité que ce dernier possédait des armes à feu de catégorie A‑1, soumises à autorisation spéciale de la préfecture de police… 
Brèves internationales 
Porto Rico, « Etat libre associé » aux Etats‑Unis, se déclare en situation de faillite 
Le gouverneur de Porto Rico a demandé mercredi à ce que ce territoire américain soit déclaré « en situation de faillite », afin de pouvoir restructurer sa lourde dette et d’assurer la prestation des services essentiels à la population. Autrefois, prospère, l'île de 3 millions et demi d'habitants a amorcé son déclin économique en 2006. Le chômage y atteint actuellement un taux de 11,5 % et l'exode lui a fait perdre 350 000 habitants en 10 ans. La récession économique et la chute des recettes ont fait gonfler la dette du territoire qui s'élève maintenant à quelque 70 milliards de dollars. C’est la plus grosse faillite d'une entité territoriale jamais déclarée aux Etats‑Unis. 
Trump promet d’achever l’Obamacare 
Le président Trump a pris hier sa revanche au Congrès, avec l'adoption par la Chambre des représentants, à majorité républicaine, d'un texte abrogeant la loi emblématique de Barack Obama sur la santé. Le président américain efface ainsi son échec du 24 mars où les Républicains avaient été forcés de retirer une première version du texte quelques heures seulement avant le vote. « Cette loi est la concrétisation de la promesse que nous avons faite aux Américains a déclaré le président de la Chambre, Paul Ryan, qualifiant l’Obamacare, adoptée en 2010, je cite toujours : d'« expérience ratée ». 
La phrase du jour 
On la doit à Marine Le Pen, lors du débat de mercredi soir 
Alors que la candidate patriote a clairement annoncé qui sera son Premier ministre, et qu’elle a mis son adversaire au défi d’en faire autant, elle eut cette phrase : « Je vous parie que le prochain président de la République française sera une femme : ce sera moi… ou Madame Merkel !». Une claire allusion à la soumission revendiquée du candidat d’« En Marche » face à une Allemagne de plus en plus arrogante et dominatrice. 

La bonne nouvelle 
Interrogé hier sur RTL, le président de la Fédération française du bâtiment a défendu la « Clause Molière », plaidant pour une formation obligatoire au français des travailleurs détachés, afin de garantir leur sécurité sur les chantiers. Rappelons que la « Clause Molière » est considérée comme « discriminatoire » et donc illégale par le gouvernement. 

